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MODELE DE DELIBERATION


Adhésion au contrat groupe à adhésion obligatoire proposée par le Centre de Gestion des Hautes-Alpes pour le risque « prévoyance » 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 
Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L827-7,
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;
Vu la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux ;
Vu la délibération du Conseil Municipal / Conseil syndical / Conseil d’administration décidant de se joindre à la procédure de mise en concurrence engagée par le Centre de Gestion des Hautes-Alpes en date du XXX,
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion des Hautes-Alpes en date du 13 octobre 2026 portant choix de la convention de participation dans le domaine de la prévoyance,
Considérant que la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT), a été retenu dans le cadre de cette procédure pour assurer la couverture du risque « Prévoyance » ;
Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics doivent participer au financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les risques liés à l’incapacité de travail, à l’invalidité, à l’inaptitude et au décès ;
Considérant que l’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion permet aux agents de la collectivité de bénéficier d’une couverture collective répondant aux garanties minimales réglementaires ; soit incapacité de travail et invalidité 
Considérant que, dans le cadre du contrat collectif à adhésion obligatoire, la souscription par les agents des garanties minimales prévues par le contrat est obligatoire, sous réserve des cas de dispense prévus par les dispositions législatives et réglementaires applicables ;
Considérant que la collectivité souhaite adhérer à cette convention de participation à compter du 1er janvier 2027 ;


Le Conseil Municipal / Conseil syndical / Conseil d’administration 
DÉCIDE


Article 1 – Adhésion à la convention de participation
D’adhérer à compter du 1er janvier 2027 à la convention de participation conclue par le Centre de gestion des Hautes-Alpes pour la couverture du risque « Prévoyance », au bénéfice de ses agents.
La convention de participation est conclue avec la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT), pour une durée de 6 ans.
Article 2 – Caractère obligatoire de l’adhésion des agents
De retenir le caractère obligatoire de l’adhésion des agents de la collectivité au contrat collectif de prévoyance proposé dans le cadre de la convention de participation.
Cette obligation concerne les agents entrant dans le champ d’application du contrat collectif et porte au minimum sur les garanties correspondant aux garanties minimales prévues par la réglementation.
Les agents pourront toutefois bénéficier des cas de dispense d’adhésion prévus par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, sous réserve de produire les justificatifs nécessaires dans les conditions fixées par la réglementation et le contrat.
Article 3 – Participation financière de l’employeur
De fixer la participation financière de la collectivité au financement de la couverture prévoyance de ses agents à hauteur de :
XX % de la cotisation correspondant aux garanties minimales obligatoires (minimum correspondant à 50 % de cette cotisation).
Cette participation sera versée directement aux agents bénéficiaires selon les modalités fixées par la réglementation et les dispositions de la convention de participation.
OU, si la collectivité souhaite simplement retenir le minimum légal :
De fixer la participation financière de la collectivité à 50 % de la cotisation correspondant aux garanties minimales obligatoires du contrat collectif de prévoyance.
Article 4 – Bénéficiaires
La participation financière est accordée aux agents de la collectivité remplissant les conditions pour bénéficier du contrat collectif de prévoyance et ayant effectivement adhéré aux garanties obligatoires, sous réserve des éventuelles situations de dispense prévues par la réglementation.
Article 5 – Garanties optionnelles
Les agents qui le souhaitent pourront, selon les modalités prévues par le contrat collectif, souscrire des garanties optionnelles complémentaires.
La participation de la collectivité ne porte que sur les garanties correspondant au socle obligatoire et ne s'applique pas aux éventuelles garanties optionnelles souscrites individuellement par les agents.


Article 6 – Frais de gestion
De régler au CDG 05 les frais de gestion annuels selon le barème ci-dessous (tarif voté par le conseil d’administration du 06 mars 2020) :
· Collectivité de moins de 300 agents : 1 € par agent chaque année. 
· Collectivité de plus de 300 agents : 2 € par agents chaque année. 
La participation financière est due à compter de l'adhésion à la convention de participation. La facturation des frais de gestion annuels donne lieu à l’émission par le CDG05 d'un titre de recette.

[bookmark: _Hlk242193030]Article 7 – Prise en charge budgétaire
Les crédits nécessaires au financement de cette participation seront inscrits au budget de la collectivité.
Article 8 – Délégation
Le [Maire / Président] est autorisé à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération, notamment le bulletin d’adhésion à la convention de participation ainsi que tout document afférent.
Article 9 – Exécution
Le [Maire / Président] est chargé de l’exécution de la présente délibération.
La présente délibération sera transmise au représentant de l’État et publiée conformément aux dispositions en vigueur.
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Fait et délibéré à .........., le .......... 
(Qualité, nom, prénom)
Signature
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Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale des Hautes-Alpes




